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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Utilisation de l'intégralité des recettes de la « taxe défrichement »
Question écrite n° 18280

Texte de la question

Mme Laurence Trastour-Isnart attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur l'utilisation
de l'intégralité des recettes de la « taxe défrichement ». Le code forestier français reconnaît d'intérêt général la
protection et la mise en valeur des bois et forêts, ainsi que le reboisement dans le cadre d'une gestion durable.
Le défrichement est strictement encadré et chaque propriétaire forestier doit compenser une surface défrichée
par un boisement ou reboisement (article L. 341-6 du code forestier). S'il n'est pas en capacité de réaliser ce
reboisement, le propriétaire doit s'acquitter d'une indemnité compensatrice prévue au code forestier et versée au
fonds stratégique forêt-bois (FSFB) mentionné à l'article L. 156-4 du code forestier. Depuis la loi d'avenir pour
l'agriculture et l'alimentation de 2014, l'indemnité doit représenter un « montant équivalent » aux travaux
nécessaires au reboisement. Dès lors, l'intégralité des indemnités compensatrices de défrichements doivent
alimenter ce fonds stratégique forêt-bois. Ce n'est pas le cas car le versement du produit de ces recettes au
FSFB est écrêté à 2 millions d'euros. Le montant non versé au fonds stratégique forêt-bois équivaut à 2,1
millions d'euros. Elle lui demande s'il compte allouer intégralement ces recettes au fonds stratégique forêt-bois,
dans la mesure où le fonds est destiné aux investissements prioritairement en forêt dans le cadre du projet de loi
de finances pour 2020. Il est rappelé le rôle de la forêt et de ses produits dans la captation de CO2 et dans la
séquestration du carbone, autant de contributions participant au respect des engagements du pays vis-à-vis de
la neutralité carbone.

Texte de la réponse

Le fonds stratégique de la forêt et du bois (FSFB) a été créé par l'article 47 de la loi n° 2013-1278 du
29 décembre 2013 de finances pour 2014. L'abondement de ce fonds relève de trois sources : - les crédits de
l'État provenant du programme 149 « Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de l'agroalimentaire, de la forêt,
de la pêche et de l'aquaculture » ; - les crédits issus de la taxe additionnelle à la taxe sur le foncier non bâti ; - la
compensation financière pour défrichement, instaurée par la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la
forêt du 13 octobre 2014, qui crée l'article L. 341-6 du code forestier. C'est cette dernière ressource qui est
plafonnée, conformément à l'article 46 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 qui
prévoit un plafonnement pour ce type de recettes. Le montant de recettes, affecté au budget général du fait du
dépassement de ce plafond, s'est élevé respectivement à 2,1 M€ en 2017 et à 1,8 M€ en 2018. Le montant du
plafond a été abaissé de 10 M€ à 2 M€ par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017.
Une modification du montant de ce plafond ne peut donc intervenir que par le biais d'une loi de finances.
Toutefois, de 2017 à 2019 les moyens budgétaires affectés au FSFB ont été en forte augmentation dans les
dernières lois de finances et en lien avec le lancement du grand plan d'investissement en 2018 (plus de 20 M€
annuels au lieu d'une moyenne de 10,6 M€ pour la période 2014-2016).

Données clés

Auteur : Mme Laurence Trastour-Isnart
Circonscription : Alpes-Maritimes (6e circonscription) - Les Républicains

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE18280
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA718780


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE18280

Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 18280
Rubrique : Bois et forêts
Ministère interrogé :  Action et comptes publics 
Ministère attributaire :  Agriculture et alimentation 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 28662 avril 2019
Réponse publiée au JO le : , page 42767 mai 2019

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE18280
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730011
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO759789
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201914.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201919.pdf

